Violences

 (Art 222-7 et suivants du CP)

( Généralités :
Les violences sont étudiées au sens larges et recouvre les agissements suivants :

· Porter des coups, c'est-à-dire provoquer des marques ou des impressions, avec ou sans traces. Soit directement (poing…) ou indirectement (arme).

· Provoquer des blessures, c'est-à-dire provoquer des lésions, coupure, piqûre contusion, ecchymose, directement ou indirectement (couteau, chien…)

· Acte de brutalité sans traces, de nature à impressionner la victime (secouer une échelle…)

	Violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner

	Définition :
	Fait, par toute personne, de commettre des violences entraînant la mort sans avoir eu l’intention de la donner

	Qualification :
	CRIME

	Elément légal :
	Art. 222-7 du CP (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Violences

· Mort de la victime

· Relation de cause à effet entre les violences et la mort

N.B. : Toutefois, il n’y a pas de délai légal entre les violences et la mort. Même si les violences n’ont fait qu’accélérer une pathologie déjà existante et qui a abouti à la mort, l’infraction peut être visée.

	Elément moral :
	· Intention d’exercer des violences

· Absence d’intention de donner la mort (Sinon MEURTRE

	Tentative :
	INCONCEVABLE ! 

	Peine normale:
	15 ans de réclusion criminelle

	Peine aggravée :
	Art 222-8 du CP 

(20 ans de réclusion criminelle (mineur, ascendant, magistrat, gendarme, témoin, préméditation, arme, etc….)

(30 ans de réclusion criminelle si sur un mineur de 15 ans par ascendant.

	N.B :
	+ peines complémentaires


	Violences ayant une mutilation ou infirmité permanente

	Définition :
	Fait, par toute personne, de commettre volontairement des violences qui occasionnent une mutilation ou une infirmité permanente.

	Qualification :
	DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-9 du CP (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Violences

· Mutilation ou infirmité

· Relation de cause à effet entre les violences et la mort

	Elément moral :
	· Intention de nuire

N.B. : Même si le résultat dommageable n’a pas été désiré par l’auteur, l’infraction est qualifiée !

	Tentative :
	Elle n’est pas envisagée par le code pénal 

	Peine normale:
	10 ans d’emprisonnement et 150 000 €

	Peine aggravée :
	Art 222-10 du CP ( CRIME
(15 ans de réclusion criminelle (mineur, ascendant, magistrat, gendarme, témoin, préméditation, arme, etc….)

(20 ans de réclusion criminelle si sur un mineur de 15 ans par ascendant.

	N.B :
	+ peines complémentaires


Concernant les mutilations ou infirmité, il s’agit :

· Mutilation :

· Perte partielle ou totale d’un membre ou amputation

· [image: image1.wmf]Amputation :

· Ablation de la rate rendue nécessaire par les coups portés

· Castration

· Arrachement de l’oreille

· Ablation du clitoris

Attention ne pas confondre avec les incapacités permanentes comme :

· La personne dévisagée à cause des coups reçus sur son nez. 

· La diminution de l’usage d’un membre

· La diminution de la vue.

Il faut dissocier l’invalidité qui peut être acquise et sa conséquence dans le cadre du travail et les infirmités « pénales » : I.T.T. = Incapacité Totale de Travail
	Violences ayant une I.T.T. de plus de huit jours

	Définition :
	Fait, par toute personne, de commettre volontairement des violences qui occasionnent une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours.

	Qualification :
	DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-11 du CP (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Violences

· I.T.T. supérieur à 8 jours (avec certificat médical)

· Lien de causalité

	Elément moral :
	· Volonté de nuire

N.B. : Même si le résultat dommageable n’a pas été désiré par l’auteur, l’infraction est qualifiée !
Toutefois, L’imprudence et la maladresse ne sont pas le résultat de la volonté, dans ce cas il faut viser le 222-19 du CP.

	Tentative :
	Elle n’est pas envisagée par le code pénal 

	Peine normale:
	3 ans d’emprisonnement et 45 000 €

	Peine aggravée :
	Art 222-12 du CP 

(5 ans d’emprisonnement et 75 000 € (mineur, ascendant, magistrat, gendarme, témoin, préméditation, arme, etc….)

(10 ans d’emprisonnement et 150 000 € si sur un mineur de 15 ans par ascendant.

	N.B :
	+ peines complémentaires


	Violences ayant entraîné une I.T.T. de moins de huit jours ou pas d’I.T.T.

	Définition :
	Fait, par toute personne, de commettre volontairement dans certaines circonstances des violences qui occasionnent une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou aucune I.T.T.

	Qualification :
	DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-13 du CP (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Violences

· I.T.T. inférieure ou égale à 8 jours (avec certificat médical)

· Circonstances prévues dans le 222-13 du CP (mineur, personne vulnérable, conjoint, etc…)

	Elément moral :
	· Volonté de nuire

	Tentative :
	Elle n’est pas envisagée par le code pénal 

	Peine normale:
	3 ans d’emprisonnement et 45 000 €

	Peine aggravée :
	Art 222-13 du CP 

(5 ans d’emprisonnement et 75 000 € si sur un mineur de 15 ans par ascendant.

(5 ans d’emprisonnement et 75 000 € si deux des circonstance prévu dans le 222-13

(7 ans  d’emprisonnement et 100 000 € si trois des circonstances prévu dans le 222-13

	N.B :
	+ peines complémentaires


( Violences habituelles sur un mineur de 15 ans ou sur une personne d’une particulière vulnérabilité :
	Violences habituelles sur un mineur de 15 ans ou personne vulnérable 

	Définition :
	Fait par toute personne, de commettre volontairement des violences habituelles, sur un mineur de 15 ans ou sur une personne particulièrement vulnérable.

	Qualification :
	CRIME ou DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-14 (Prévoit, réprime et aggrave)

	Elément matériel :
	· Des violences

· De façons habituelles (actes répété dans le temps)

· Une victime :

· Mineur de 15 ans

· Personne vulnérable

· Une conséquence prévue par l’article :

· La mort (CRIME
· Mutilation ou infirmité (CRIME
· I.T.T. supérieure à 8 jours (DELIT
· I.T.T. inférieure à 8 jours (DELIT

	Elément moral :
	· Volonté de commettre des volontairement des violences de façon habituelle

	Tentative :
	Elle n’est pas prévue par le code

	Peines:
	· La mort (CRIME ( 30 ans de réclusion criminelle
· Mutilation ou infirmité (CRIME ( 20 ans de réclusion criminelle
· I.T.T. supérieure à 8 jours (DELIT (10 ans d’emprisonnement et 150 000 €
· I.T.T. inférieure à 8 jours (DELIT (5 ans d’emprisonnement et 75 000 €

	N.B :
	+ peines complémentaires


( Administration volontaire de substances nuisibles :
	Administration volontaire de substances nuisibles

	Définition :
	Fait par toute personne, d’avoir occasionné à autrui des atteintes à son intégrité psychique ou physique, en lui administrant volontairement des substances qui sans être de nature à donner la mort, n’en sont pas moins nuisibles

	Qualification :
	CRIME OU DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-14 (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Administration de substances nuisibles

Le mode d’administration n’est pas précisé. De plus il peut être direct ou indirecte (produit laissé à la disposition de la victime)

· Atteinte à l’intégrité physique ou psychique

En fait il n’y a pas de liste de produit nuisible, on considère que la substance est nocive lorsqu’elle entraîne un trouble fonctionnel. L’appréciation de la substance se fera par les juges « de fond » et par leurs experts.

	Elément moral :
	· L’auteur doit agir volontairement et avoir la conscience de la nocivité du produit.

	Tentative :
	Elle n’est pas punissable.

	Peines :
	En fait cette infraction est particulière. Elle constitue un élément matériel particulier et c’est pour cela qu’elle a été séparée des autres. Toutefois, les peines encourues sont les même que pour les autres cas, en ajoutant ou remplaçant « l’administration » dans les éléments matériels.

Du coup l’administration habituelle de produit nocif sur personne vulnérable et ayant entraîné la mort sera puni de 30 ans de réclusion criminelle comme les violences habituelles sur personne vulnérable et ayant entraîné la mort.

	N.B :
	La différence avec l’empoisonnement réside dans le choix du produit (poison ou substance nuisible)

Le cas est différent pour le dopage et pou les stupéfiants.


( Pour info : 

Définition : L’intégrité est « l’état de ce qui est sain, intact, qui n'a subi aucune altération, aucune atteinte ».
( Appels téléphoniques malveillants et agression sonores:
	Appels téléphoniques malveillants et agressions sonores

	Définition :
	Fait, pour toute personne, de réitérer des appels téléphoniques malveillants ou des agressions sonores en vue de troubler la tranquillité d’autrui.

	Qualification :
	DELIT

	Elément légal :
	Art. 222-16 du CP (Prévoit et réprime)

	Elément matériel :
	· Soit appels téléphoniques marqués par la volonté de nuire

· Soit agression sonore (chaîne HI-FI ou chien, s’il est établi que le propriétaire n’a jamais pris les dépositions nécessaires pour le faire taire)

· La réitération des faits

	Elément moral :
	· Volonté de nuire

	Tentative :
	Inconcevable 

	Peine normale:
	1 an de prison et 15 000 €

	N.B :
	ATTENTION :

Ne pas confondre ce délit avec le tapage nocturne prévu par l’art R.623-2 du CP et qui est une contravention de 3ème classe. En fait, la différence réside essentiellement dans le caractère répétitif des éléments matériels.

Les peines complémentaires sont applicables.


( Violences contraventionnelle:
Hors cas prévu par les art. 222 - 13 et 222 - 14 du CP, les violences qui n’entraînent aucune I.T.T. sont punies par l’amende prévue pour les C/4.

Toutefois, hors cas prévu par les art. 222-13 et 222-14 du CP, les violences qui entraînent une I.T.T. inférieure ou égale à 8 jours, sont punies par l’amende prévue pour les C/5



( Complicité :
Il est à noter que la complicité est visée dans les articles. 



( Récidive :
Elle est prévue pour les contraventions de 5ème classe par l’art 132-11 du CP. La durée légale est portée à 1 an après le prononcé du jugement définitif.



( Personne morale :

Elles peuvent être déclaré responsable de ces infractions (Art 222-16-1 du CP
Cela concernera les associations sportive et autres…

(Rôle de la Gendarmerie :

Le Gendarmerie recueille systématique les plaintes et dénonciation concernant toutes les formes de violences.

Il est à noter que la plainte n’est pas nécessaire pour poursuivre l’affaire. Par ailleurs s’il est établi par la suite que la mort d’une personne a été accéléré ou est du à ces violences et que rien n’a été fait (constatation) il sera difficile d’en établi le lien pénalement. 

